Rapport national du Canada :

Mise en œuvre du Plan d’action du Sommet des Amériques de Québec et de la Déclaration de Nuevo Léon pour la période allant de février à mai 2005

_______________________________________________________________________________

Prière de noter que toutes les sommes sont exprimées en dollars canadiens.

Le présent rapport met en évidence les activités de la période allant du 1er février au

 31 mai 2005 et met à jour l’information présentée dans le 

Rapport national de mars 2005. _______________________________________________________________________________

PLAN D’ACTION DU SOMMET DES AMÉRIQUES DE QUÉBEC

1.
AMÉLIORER LA DÉMOCRATIE

Habiliter les gouvernements locaux. En Haïti, le Canada a versé une contribution de 

5 millions de dollars afin de consolider le développement et la gouvernance locale dans la commune de Marmelade par le biais d’activités d'agroforesterie, de commercialisation agricole et d'aménagement de bassins versants. Le projet vise à augmenter et diversifier la production agricole, à identifier de nouveaux marchés et à appliquer des techniques de conservation des sols. Il a pour objectif de promouvoir la gouvernance locale par la consolidation et le renforcement des structures d'appui au développement local; de favoriser le renforcement de la participation des femmes dans les structures d'appui au développement; et de former les acteurs locaux dans des domaines comme l'éducation à la citoyenneté, l'égalité entre les sexes, la planification stratégique, la gestion/comptabilité, la protection de l'environnement. 

Le Canada a également fait une contribution de 3,65 millions de dollars en vue d’améliorer les conditions de vie de la population dans les quatre communes du département du Nord-Est de Haïti, et d’accroître ainsi la durabilité du processus par la poursuite du renforcement des capacités des acteurs locaux en matière de planification participative, d'application de pratiques de bonne gouvernance, de restauration, de valorisation de l'environnement dans les zones de production, de diversification économique et d'amélioration de petites infrastructures de base.  

2.
DROITS DE L’HOMME ET LIBERTÉS FONDAMENTALES
Obligations et normes internationales. En Bolivie, le Canada a versé une contribution de 5 millions de dollars dans le domaine des droits de la personne, par l’intermédiaire du Bureau de l’Ombudsman.
Migration. Le Canada a cofinancé la production d’un module de formation (en version imprimée et électronique) sur les points essentiels de la gestion de la migration par l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), en vue d’une large utilisation comme outil d’apprentissage pour les fonctionnaires et les autres intervenants dans l’ensemble de l’hémisphère et du monde. Le Canada et le Costa Rica coparraineront un séminaire sur l’intégration des immigrants pour les pays et organisations de la Consultation régionale sur la migration (Processus de Puebla), qui doit avoir lieu en juin 2005 à San José (Costa Rica). Le Canada, qui assume la présidence pro tempore, a accueilli la dixième Réunion annuelle des vice-ministres de la Conférence régionale sur la migration (Processus de Puebla), du 8 au 11 mars, à Vancouver, à laquelle ont pris part des fonctionnaires en matière de migrations et d’affaires étrangères venus d’Amérique centrale, du Mexique, des États-Unis et de la République dominicaine. Le Canada a participé à la Consultation régionale pour les Amériques de la Commission mondiale sur les migrations internationales (CMMI) organisée à Mexico par le Mexique, les 16 et 17 mai, pour les États, les organisations internationales, des représentants du milieu universitaire et de la société civile. Il a également présenté aux commissaires un exposé sur la manière dont la Conférence régionale sur la migration a évolué au cours de la dernière décennie. Le Canada a collaboré avec le Fonds d’investissement multilatéral de la Banque interaméricaine de développement et avec la Fondation canadienne pour les Amériques (FOCAL), pour organiser deux réunions en mai, à Toronto et Montréal, dans le cadre de la série de Conférences sur la Diaspora, les transferts et le développement aux Caraïbes, qui examinera les résultats des sondages sur le mouvement de transferts du Canada vers Haïti et la Jamaïque. 


Les droits fondamentaux des personnes marginalisées. Le Canada a fourni une contribution de 50 000 dollars américains au Projet Graines d’espoir (Seeds of Hope) (Phase II) du Centro integral de rehabilitación de Colombia (CIREC). Ce projet se déroulera pendant l’année civile 2005. La contribution du Canada couvrait la période allant de janvier à la fin mars, soit les trois premiers mois du projet. CIREC est un organisme sans but lucratif, qui a pour mission d’aider les personnes handicapées à devenir autonomes et à s’intégrer dans la société. Le Projet Graines d’espoir diffuse aussi de l’information sur la Convention d’Ottawa, sa mise en œuvre, tant en Colombie qu’au niveau international, ainsi qu’une sensibilisation aux effets des mines et à la prévention des accidents, qui vise principalement les enfants. 

Obligations et normes internationales. Le Plan d’action du Sommet des Amériques de Québec encourage tous les pays de l’hémisphère à envisager la signature et la ratification de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA). Le Canada reconnaît que la Convention est un instrument puissant dans la lutte contre la prolifération des armes légères dans notre hémisphère. Le Canada ne s’est pas encore conformé à toutes les mesures contenues dans la CIFTA, mais il a considérablement progressé dans cette voie au cours de l’année passée. Il a versé un financement de 28 000 dollars pour soutenir une initiative liée à la CIFTA et visant à établir des principes communs sur les transferts d’armes légères et d’armes portatives au sein de l’OEA, en promouvant la création d’un instrument au niveau hémisphérique pour des principes communs de base concernant le transfert d’armes légères et d’armes portatives, conformément aux responsabilités existantes des États en vertu du droit international. La proposition comprenait un certain nombre d’étapes nécessaires en vue de la création d’un tel instrument, y compris la réalisation et la synthèse de recherches sur les normes nationales, régionales et internationales existantes; la consultation d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux sur la forme et le contenu d’un accord; et la promotion d’un projet d’accord aux niveaux infrarégional et hémisphérique.

Droits fondamentaux des femmes. Le gouvernement du Canada a approuvé un financement de 5 millions de dollars sur cinq ans (de 2005 à 2010) à l’Association des femmes autochtones du Canada (AFAC), pour son initiative Soeurs d’esprit, afin de permettre à l’Association de collaborer avec les autres organisations de femmes autochtones et le gouvernement fédéral pour : effectuer des recherches en vue d’évaluer l’étendue et les causes de la violence raciale et sexuelle contre les femmes autochtones (Premières Nations, Inuites et Métisses) au Canada; et surveiller les tendances; se lancer dans des initiatives d’éducation du public afin d’accroître les connaissances et la compréhension du problème; et contribuer à l’orientation stratégique et à l’élaboration des politiques. Le Canada a engagé un million de dollars pour la période allant de 2004 à 2007, afin d’aborder les problèmes de violence contre les femmes autochtones. 
Le Canada a également fourni 368 000 dollars à la Pauktuutit Inuit Women’s Association of Canada pour son initiative axée sur l’habilitation et le renforcement des capacités des femmes inuites oeuvrant pour empêcher la violence contre les femmes et accroître l’égalité entre les sexes dans les organismes des villages de pêcheurs. (De mars 2005 à août 2006.). 

CFC a aussi versé une contribution de 323 000 dollars pour une initiative de la Canadian National Coalition of Experiential Women (Coalition des femmes canadiennes victimes d’abus sexuels), pour permettre la mise en oeuvre de son plan d’action stratégique national en vue d’améliorer la situation des travailleuses du sexe par des stratégies visant à changer les politiques, les programmes et les services aux niveaux local, provincial et national, et l’élaboration, dans trois provinces, de projets pilotes qui permettront à des associations provinciales de travailleuses du sexe de collaborer avec les services sociaux et d’autres intervenants pour surmonter les obstacles à l’aide sociale auxquels se trouvent confrontées celles qui quittent la prostitution. (De mars 2005 à juillet 2006.)  

3.
JUSTICE, ÉTAT DE DROIT ET SÉCURITÉ DE LA PERSONNE

Appui institutionnel. Le Canada a soutenu la Phase II de l’Examen stratégique des Forces de défense jamaïcaines, qui avait pour objectif de faire des recommandations sur la capacité, l’envergure et le profil des Forces de défense jamaïcaines dans le contexte de l’approche d’ensemble du pays en matière de sécurité. (D’avril 2005 à mars 2006.)

Le Canada a aussi versé 90 000 dollars pour une formation en matière de droits de la personne destinée à la Force nationale de police du Pérou. (De janvier 2004 à mars 2005.) 

Le Canada a continué de fournir une formation en matière de renforcement des capacités aux fonctionnaires guatémaltèques dans le domaine des enquêtes sur les lieux de crimes. (D’avril 2004 à février 2005.) 

Prévention du crime. Le Canada a aussi collaboré étroitement avec de nombreux États membres de l’OEA pour obtenir l’inclusion de la prévention du crime comme élément d’un système de justice pénale sain (et sa juste place dans les travaux de la Commission de la prévention du crime et de la justice pénale, dans le contexte d’un large éventail de questions, dont : la justice applicable aux jeunes, les victimes, le trafic de personnes) dans la Déclaration de Bangkok et, en particulier, une référence à l’urgence de la mise en œuvre de stratégies de prévention conformes aux Principes directeurs de l’ONU pour la prévention du crime (2002). Le Canada a fourni un financement de 100 000 dollars pour soutenir le CNUPC11 et un atelier connexe intitulé * Strategies and Best Practices for Crime Prevention, in particular in relation to Urban Crime and Youth at Risk + (Les stratégies et pratiques exemplaires pour la prévention du crime, notamment en ce qui a trait à la criminalité urbaine et aux jeunes à risque), ce qui a permis la participation de représentants de plusieurs pays, dont le Chili et le Brésil. Par ailleurs, le Canada verse une contribution annuelle de 300 000 dollars au Centre international pour la prévention de la criminalité, à Montréal, tribune d’échange pour les gouvernements nationaux, les autorités locales, les institutions spécialisées et les ONG, et source d’assistance technique (avec de prochains séminaires de formation au Mexique et au Brésil). Ce financement va aussi permettre de soutenir un Colloque annuel sur la prévention du crime.  

Prévention de la violence à l’égard des enfants. Le Canada a contribué à la réunion de la Consultation régionale nord-américaine, prévue en juin 2005 à Toronto, pour l’Étude du Secrétaire général des Nations Unies sur la violence à l’égard des enfants. 
Criminalité transnationale organisée. Le Canada continue de soutenir les efforts déployés pour la prévention du trafic de personnes, en fournissant un financement à une conférence de suivi (Vancouver, du 17 au 19 mai 2005) d’une table ronde régionale intersectorielle sur le trafic de personnes. La synthèse des résultats d’un examen international des pratiques préventives sera publiée très prochainement. 
Lutte contre le problème de la drogue. Le Canada a démontré son engagement à l’égard de la CICAD (Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues) en augmentant de 40 % sa contribution financière annuelle pour 2004 et 2005, dont une importante partie vise à financer des projets et activités liés au processus du Mécanisme multilatéral d’évaluation (MME) de la CIDAD et à aider les membres de la Commission à mettre en œuvre les recommandations du MME. Le Canada a été chargé de présider et d’accueillir le Groupe de travail intergouvernemental du MME dans le cadre de son examen du Mécanisme au cours de l’année passée, et a été élu pour deux ans président du Groupe d’expert de la CICAD pour la réduction de la demande, en décembre 2004. Il a aussi pris une part active aux réunions d’autres Groupes d’experts et de travail de la CICAD, dont ceux qui oeuvrent dans les domaines du narcotrafic maritime (au sein duquel il gère un sous-groupe) et du blanchiment d’argent, ainsi que de Groupes d’experts gouvernementaux. Le Canada a, par ailleurs, tenu dans les Caraïbes un atelier régional avancé sur la drogue et le crime organisé. Il a également fourni sa réponse au Rapport final par pays, déposée à la 37e Session de la CICAD (avril 2005) et fondée sur le troisième cycle d’évaluation du MME. 
4.
SÉCURITÉ HÉMISPHÉRIQUE

 SEQ CHAPTER \h \r 1Renforcement de la gouvernance démocratique du secteur de la sécurité en Amérique latine. Le Canada a accordé une contribution de 50 000 dollars pour appuyer une initiative de la Fondation des Nations Unies visant à élaborer une approche intégrée et globale de la réforme du secteur de la sécurité en Amérique latine. Les activités comprendront une évaluation de la réforme du secteur de la sécurité en Amérique latine, l’élaboration d’une méthode pour l’établissement de rapports sur les dépenses militaires, la création d’un inventaire des lois nationales concernant la défense et des Livres blancs sur la défense dans les Amériques, et un projet de modernisation du ministère de la Défense (de juillet 2004 à mars 2005).  

Appui institutionnel pour lutter contre le trafic d’armes illégal. Le Canada a fourni 19 000 dollars pour soutenir un séminaire sur la prolifération et le trafic illégal d’armes légères et portatives axé sur des initiatives de l’OEA visant à renforcer la sécurité dans l’hémisphère par la gestion des arsenaux d’armes, et le ramassage, l’identification et la destruction d’armes légères et portatives. Le projet a renforcé la mise en œuvre de Commissions nationales multidisciplinaires pour le contrôle du trafic d’armes légères et portatives, dans le cadre du Projet centraméricain de l’OEA pour le contrôle de ces armes. Ce séminaire, qui s’est tenu à Managua (à la demande du gouvernement du Nicaragua), a réuni pas moins d’un représentant de haut niveau de l’armée, de la police et du gouvernement de chacun des pays participants. 
Lutte contre le terrorisme. Le Canada participe activement aux travaux du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) avec le Secrétariat duquel il a étroitement collaboré pour stimuler la coopération et fournir davantage de formation et d’aide à ses partenaires de l’hémisphère, notamment en ce qui concerne l’intervention d’urgence en cas d’attentats terroristes. Il continue, par ailleurs, à jouer un rôle prépondérant dans l’élaboration de la stratégie hémisphérique en matière de cybersécurité. En reconnaissance de ses contributions à ces efforts, il a été élu rapporteur à la cinquième Session ordinaire du CICTE, qui a eu lieu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago), du 16 au 

18 février 2005. Le Canada a investi 90 000 dollars dans le Programme de sensibilisation à la sûreté de l’aviation de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) en Amérique latine et dans les Caraïbes, pour financer des ateliers sur la mise en oeuvre de la sûreté de l’aviation et des séminaires de vérification, dont quatre (4) ateliers au Mexique en février et mars 2005, et un séminaire sur la vérification en matière de sûreté pour l’Amérique latine, qui s’est tenu au Pérou en mars 2005. 

7.
INFRASTRUCTURE ET MILIEU DE LA RÉGLEMENTATION

Transport. Le Canada a dirigé un certain nombre d’initiatives  dans le cadre de l’Initiative de transport de l’hémisphère occidental (ITHO), dont la prochaine réunion ministérielle aura lieu au Brésil, en août 2005. Il a créé le Système de données de transport de l’hémisphère occidental (SDTHO) dont il a stimulé le développement; il a commencé à travailler à la mise en place d’un Groupe de travail sur les marchandises dangereuses, et a présidé le Groupe d’experts sur les marchandises dangereuses, ainsi que le Groupe d’experts sur la sûreté et la sécurité aériennes (GESSA). Le GESSA se compose de hauts fonctionnaires du secteur de la sûreté et de la sécurité aériennes, rassemblés pour étudier les besoins de l’hémisphère occidental en la matière, établir l’ordre de priorité des initiatives dans ce domaine, et gérer les questions de financement et de mise en œuvre. Le Canada a approuvé un budget de 90 000 dollars pour aider au lancement du processus de mise en œuvre du Programme de formation à la sensibilisation à la sûreté de l’aviation du GESSA en Amérique latine et dans les régions caraïbes (Programme de formation CAR-SAM/AVSEC). Neuf ateliers et un séminaire sur la sûreté de l’aviation ont été réalisés depuis le début du Programme; plus de 500 participants venus de l’ensemble des Amériques recevront des outils critiques de l’Organisation internationale de l’aviation civile (CIAO) à intégrer dans les opérations de leurs installations aéroportuaires et de leurs services aériens.  

Télécommunications. Le Canada a annoncé, par l’intermédiaire de l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA), un financement pour : un projet de bibliothèque virtuelle mené avec le CLACSO (Conseil latino-américain des sciences sociales); un projet de logiciels d’exploitation libre gratuits (FOSS) dans les Caraïbes; un coordonnateur pour l’Initiative régionale sur les ordinateurs dans les écoles; le lancement du deuxième appel de propositions dans le cadre du Programme du Fonds régional  d’innovation numérique en Amérique latine et dans les Caraïbes (FRIDA); et trois projets présélectionnés recourant aux TIC pour les femmes en milieu rural, la sensibilisation au VIH/sida, et les peuples autochtones (communautés mayas). Le Canada a également financé le voyage à Ottawa des gagnants du premier Prix pour les villes numériques latino-américaines (ICA/ACHIET), afin qu’ils puissent prendre part aux programmes de formation de la CapitaleGéniale du Centre de recherche et d’innovation d’Ottawa (OCRI). L’Inventaire des projets régionaux de TIC a augmenté à plus de 720 projets accessibles en quatre langues, pour remédier à la rareté de l’information sur les projets régionaux en matière de connectivité. 
Appui régional pour les télécommunications. Le Canada a parrainé plusieurs activités : la participation de six experts venus du Chili, de Colombie et du Venezuela, pour prendre part au Forum latino-américain de l’entreprise électronique, tenu au Brésil, sous le thème * Autonomisation des PME exportatrices grâce aux TIC +; l’atelier de l’OSILAC sur la mesure de la société de l’information en Amérique latine et dans les Caraïbes, qui a eu lieu au Chili et a contribué à la normalisation des indicateurs des TIC dans cette région; un Séminaire sur la commercialisation pour le tourisme durable, et la participation de six experts au * Septième atelier sur les réseaux de technologies Internet en Amérique latine et dans les Caraïbes + (WALC 2004), au Pérou. 
8.
GESTION DES CATASTROPHES

Santé. Par l’intermédiaire du Projet d’aide aux sinistrés des inondations au Guyana, le Canada a affecté 2,7 millions de dollars à l’aide aux communautés du Guyana touchées, pour contribuer au rétablissement après les inondations qui se sont produites entre décembre 2004 et février 2005. Le projet s’achèvera en octobre 2005. Les efforts déployés pour le rétablissement comprennent : l’aide au gouvernement du Guyana pour entreprendre des travaux de réparation urgents du système de drainage et d’irrigation, et l’aide à la restauration de l’état de santé et des moyens de subsistance de la population dans les régions touchées. 

Mise en œuvre nationale. Le Programme conjoint de planification des mesures d’urgence (PCPMU) soutient le renforcement des capacités pour la planification des mesures d’urgence aux niveaux provincial/territorial et municipal. Les révisions apportées au PCPMU sont entrées en vigueur en novembre 2004 et continueront de permettre le partage des coûts des projets de protection des infrastructures essentielles avec les provinces et les territoires. Les projets initiaux financés étaient axés sur la création de partenariats et sur le partage de connaissances entre les propriétaires d’infrastructures essentielles dans les provinces. 

9.
FONDATION ENVIRONNEMENTALE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Coopération multilatérale sur les mesures réglementaires. Le Sommet mondial du développement durable (SMDD) a invité les pays à mettre en oeuvre dès que possible le Système général harmonisé de classification et d’étiquetage des produits chimiques (SGH), en vue de disposer d’un système totalement opérationnel d’ici 2008. Plusieurs pays des Amériques se sont aussi lancés dans le SGH, qui fera également l’objet de discussions lors de la prochaine réunion des ministres de la Santé et de l’Environnement (juin 2005). Le Canada est actuellement en train de consulter les intervenants au sujet des recommandations pour la mise en œuvre du SGH. 

Gestion des ressources naturelles et développement social. Le Canada a engagé 640 000 dollars sur 15 mois pour améliorer la santé et la qualité de vie des habitants dans 45 localités du Salvador, en faisant en sorte qu’ils reçoivent un approvisionnement en eau potable exempte d’impuretés, tels l’arsenic et les métaux lourds. Il a, par ailleurs, engagé 10 millions de dollars sur huit ans pour améliorer la qualité de vie et le bien-être économique des résidents des hauts plateaux semi-arides du Nord du Nicaragua, par une meilleure gestion et une meilleure utilisation de l’eau. Ce projet vise à améliorer la gouvernance et à promouvoir un renforcement institutionnel; à améliorer la gestion des ressources naturelles pour la protection de l’environnement et la production agricole; et à fournir un approvisionnement en eau et une bonne hygiène aux résidents des milieux ruraux.  

Gestion des ressources humaines et bonne gouvernance. Le Canada fournit  160 000 dollars sur deux ans pour aider l’agence d’évaluation environnementale SETENA, du gouvernement du Costa Rica et ses partenaires, dans les réformes en cours pour améliorer l’efficacité, l’efficience et la prévisibilité du processus d’évaluation environnementale costaricain, afin de rendre la conjoncture plus accueillante pour la concurrence nationale et l’investissement étranger, tout en protégeant l’environnement naturel et l’importante industrie de l’écotourisme du pays. Le Canada versera aussi une contribution de 340 500 dollars sur deux (2) ans pour aider à moderniser la fourniture  par le gouvernement costaricain d’information stratégique au secteur agricole, en promouvant le renforcement institutionnel et technique des principales entités; la coopération entre les secteurs public et privé; tout en créant des espaces coopératifs et une coordination institutionnelle à tous les niveaux, national, régional et local. Par ailleurs, le Canada apportera une contribution de 300 000 dollars sur deux ans et demi pour contribuer au développement d’une infrastructure de métrologie améliorée, qui assurera l’intégrité des mesures dont ont besoin les petites et moyennes entreprises costaricaines pour avoir accès aux marchés externes, et pour vérifier la conformité aux normes. Elle garantira aussi l’exactitude des mesures nécessaires pour assurer la sécurité publique et protéger l’environnement. 

10.
GESTION DE L’AGRICULTURE ET DÉVELOPPEMENT RURAL

Le Canada a versé une contribution de 1,4 million de dollars à un projet de trois ans au Paraguay, où le partenaire canadien, SOCODEVI, collaborera avec des producteurs de produits laitiers, petits et moyens, pour améliorer la compétitivité du marché des coopératives laitières au Paraguay, et le niveau de vie de leurs membres. 

Le Canada a fait une contribution de 6,15 millions de dollars pour améliorer les conditions d'existence de la population rurale du département de Nippes, en Haïti, par la promotion de modèles agroforestiers permettant une meilleure gestion des ressources naturelles; par la commercialisation agricole; ainsi que par l'amélioration des capacités des acteurs locaux de lancer et de gérer des programmes de développement local de manière participative et démocratique. 

11.
TRAVAIL ET EMPLOI

Au cours de 2004 et 2005 et jusqu’à ce jour, les activités coopératives et techniques du Canada ont continué de s’élargir. Nous avons mis en place un programme de subventions et de contributions pour des projets de création de capacités en matière de travail dans les pays partenaires, qui a accordé une subvention de deux ans d’un montant de 400 000 dollars pour des projets visant à renforcer l’administration du travail au Costa Rica; et une subvention d’une année d’un montant de 428 000 dollars, pour renforcer la SST en Amérique centrale, au Belize et en République dominicaine. Des projets, actuellement en cours d’élaboration, seront probablement axés sur l’aspect * travail + du commerce et sur la SST, et seront exécutés dans des pays de la communauté des Caraïbes, au coût de 1 000 000 de dollars sur les trois prochaines années. Le Secrétariat trinational du Commerce et le Groupe de travail trinational sur la SST (qui représente un investissement d’environ 80 000 dollars à ce jour) continuent d’être actifs. Un autre montant de 400 000 dollars a été investi dans l’IPEC pour des projets d’une année relatifs au travail des enfants, en Amérique centrale, en République dominicaine, au Costa Rica et dans les Caraïbes anglophones et néerlandophones. Le Canada est en train d’assurer la prestation d’une formation en médiation et en conciliation à des représentants du gouvernement, du milieu des affaires et du travail chiliens, ce qui représente, jusqu’à maintenant, une dépense de 35 000 dollars. 

14.
SANTÉ

Soins de longue durée. Le Canada a fourni 26 000 dollars pour un projet soutenu par l’OPS, concernant les soins de longue durée pour les personnes âgées touchées par une perte d’autonomie. Ce projet comprenait une réunion de travail, qui a eu lieu en Uruguay en mars. Cette collaboration technique entre pays (CTP), dont le Canada et le Québec, l’Argentine, l’Uruguay et le Chili, a trois résultats prévus : un cadre stratégique pour la mise en œuvre de services de soins de longue durée pour les personnes âgées touchées par une perte d’autonomie; une charte des droits pour les personnes âgées recevant des services de soins institutionnels de longue durée; et la conception de l’évaluation d’un client et d’un instrument d’évaluation. 

Convention internationale sur la réglementation du tabac. La Convention-cadre pour la lutte anti-tabac (CCLAT) est le premier traité international négocié sous l’égide de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), qui énonce des normes minimales pour les initiatives nationales de lutte anti-tabac et fournit un cadre pour la coopération internationale. Le cadre législatif et de réglementation issu de l’approche du Canada, ainsi que la vaste expérience du Canada dans la programmation de la lutte anti-tabac, ont inspiré en grande partie la conception de la CCLAT. Le Canada était parmi les         40 premiers États membres à ratifier la CCLAT, ce qui a permis à celle-ci d’entrer en vigueur le 27 février 2005. La ratification assure la participation du Canada à la Conférence des parties (CdP), organe directeur chargé de la mise en oeuvre de la Convention. La première réunion de la CdP, qui devrait avoir lieu au début de 2006, sera particulièrement importante, car les priorités en matière de mise en oeuvre, les obligations financières, l’interprétation des articles et d’autres questions critiques y feront l’objet de discussions. 

Développement social. Le Canada a versé une contribution de 100 000 dollars pour la période allant du 1er février au 31 août 2005, afin de couvrir les coûts des activités de consultation, logistique et services d'experts techniques nécessaires à l'élaboration d'une initiative trilatérale entre le Canada, le Brésil et Haïti, et visant à satisfaire les besoins humains fondamentaux en santé de populations et groupes cibles en Haïti, en collaborant avec le gouvernement brésilien.

16.
PEUPLES AUTOCHTONES

Participation autochtone, droits des femmes et connectivité. Le Canada a facilité la participation de représentants autochtones venus du Canada et d’Amérique latine et des Caraïbes à deux processus internationaux importants axés sur les droits des femmes et la connectivité : l’examen des 10 ans de la Déclaration et du Plan d’action de Beijing, lors de la 49e Session de la Commission des Nations Unies sur la condition de la femme (New York, mars 2005) et de la Conférence internationale thématique autochtone, pour la Phase 2 du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI) (Ottawa, mars 2005). Des représentants diplomatiques et sectoriels de divers États d’Amérique latine ont également participé à la Conférence du SMSI. 

 SEQ CHAPTER \h \r 1Intégration des Autochtones. Le Canada a fait une contribution de 75 000 dollars pour la Phase II d’un projet visant à promouvoir l’intégration de membres de la population autochtone de Bolivie dans les Forces armées, et une campagne d’éducation axée sur la citoyenneté équitable et responsable des militaires (avril 2005 à mars 2006). 

18.
ENFANTS ET ADOLESCENTS

Éducation. Le Canada a travaillé en étroite collaboration avec d’autres donateurs pour soutenir le plan sectoriel national de base en matière d’éducation du Nicaragua, dans le contexte de l’initiative L’éducation pour tous. La contribution de 16,5 millions de dollars versée par le Canada sur sept (7) ans fournira des ressources supplémentaires essentielles pour permettre au Nicaragua d’avoir un accès croissant à l’éducation, à une éducation pour la première enfance, à des écoles primaires et secondaires de premier cycle, et d’améliorer la gouvernance. Le Canada a aussi apporté une contribution d’un million de dollars pour soutenir un projet de trois ans en Argentine, visant à fournir aux jeunes une formation en technologies de l’information, compétences en gestion et compétences professionnelles applicables à l’industrie touristique. Le projet est conçu sur le modèle du programme fructueux d’Industrie Canada intitulé Des ordinateurs pour les écoles. 

Résolution de conflits chez les adolescents. Le Canada a soutenu l’Initiative Résolution de conflit chez les adolescents II du Plan de Foster Parents et du Canada. Ce projet a pour but de promouvoir une plus grande sensibilisation aux concepts et méthodes de consolidation de la paix chez les jeunes, les enseignants et les parents, et d’améliorer la capacité colombienne de progresser vers une consolidation de la paix, tout en abordant certains des principaux amplificateurs et causes de violence chez les adolescents. (du 1er avril 2005 au 31 mars 2010). 

DÉCLARATION DE NUEVO LEÓN

CROISSANCE ÉCONOMIQUE AVEC ÉQUITÉ EN VUE DE RÉDUIRE LA PAUVRETÉ

Éducation. Le Canada a engagé 16 millions de dollars sur cinq (5) ans pour soutenir la réduction de la pauvreté rurale au Nicaragua et au Guatemala, en renforçant la capacité des groupes vulnérables d’élargir leurs activités productives, et en améliorant l’accès aux services de base, comme l’eau, l’hygiène et l’éducation. Le Canada a également engagé 10,4 millions de dollars sur sept (7) ans pour contribuer à la réduction de la pauvreté et au développement socio-économique des communautés du département de Sololá, par le biais d’un développement rural durable, générateur d’emplois et de revenus. Il a, par ailleurs, engagé 2,8 millions de dollars sur trois (3) ans pour aider à l’amélioration de la capacité d’environ 1 000 familles productrices de sésame dans l’Ouest du Nicaragua, afin d’accroître leurs activités productives et de satisfaire à leurs besoins fondamentaux, tout en créant une sensibilisation aux questions touchant l’égalité entre les sexes et l’environnement.  

Accroissement de l’efficience dans le domaine de l’aide publique. Le Canada a versé une contribution de 11,6 millions de dollars pour contribuer à la réduction de la pauvreté en Haïti, par l'accroissement de l'efficacité et l'efficience de l'aide publique au développement octroyée à cet État dans les secteurs de compétences des fonds locaux. 

DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Le Canada a soutenu deux symposiums, à Guatemala City et à San Salvador, sur le secteur de la sécurité et la société civile, pour établir des pratiques exemplaires en matière de délinquance juvénile et de réhabilitation des jeunes délinquants (de septembre 2004 à mars 2005). 

